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Grands sujets 
Accueil des clandestins : un flou qui rend circonspect 
Lundi dernier, François Hollande déclarait que la France était prête à accueillir des clandestins. Les maires des communes de France ont notamment été sollicités. Mais ce lyrisme de façade ne saurait masquer les difficultés d’un tel accueil, notamment sur le plan financier. En effet, cet aspect a été peu mesuré. 
Que c’est‑il passé ? 
Hier, le président de l’Association des maires de France, François Baroin, tout en invoquant « l’honneur de notre pays » — laïus habituel – a rapidement soulevé les limites de l’accueil. Aux côtés du ministre de l’Intérieur, il a déclaré qu’il serait restreint « aux réfugiés et aux naufragés ». Quant à l’Association des petites villes de France, elle précise que « le rôle de l’Etat dans la résolution de cette crise est essentiel ». Autrement dit, c’est d’en haut que l’on attend les moyens pour accueillir les clandestins. Le débat relatif à l’hébergement peut très bien se transformer sur une controverse financière. Dans le passé, les communes ont reproché à l’Etat son désengagement. Le voilà sommé d’intervenir. 
Justement, sur ce point, les estimations sont curieusement optimistes… 
Pour le ministre de l’Economie, Michel Sapin, c’est « une question de quelques millions d’euros ». Il a également assuré que cela « ne se fera pas au détriment d’autres politiques ». Le ministre a voulu relativiser, tout en précisant que l’accueil représente « un poids ». Cette assurance d’un ministre démontre une certaine candeur dans un dossier incertain. 
Justement, que faut‑il conclure ? 
Il y a beaucoup d’inquiétudes sur les conséquences d’un engouement né pour des raisons médiatiques. Tous les paramètres n’ont pas été envisagés. Par exemple, il faut songer aux factures d’eau, d’électricité et de chauffage pour plusieurs personnes pour un temps indéterminé. Mais surtout, le chiffre des 24 000 rassure peu, dans la mesure où beaucoup pensent qu’il sera dépassé.

Développement du capitalisme agricole dans l’est de l’Allemagne 
Le pire dans le communisme, c’est ce qui vient après. L’ancienne Allemagne de l’Est est en effet devenue la terre promise des investisseurs capitalistes. Ils achètent à tour de bras d’anciennes fermes d’Etat pour en faire des placements financiers et des exploitations hypers concurrentielles. 

Quelle est l’origine de ce phénomène ? 
Des junkers aux kolkhozes, puis aux capitalistes. 

Les communistes, arrivés au pouvoir dans les fourgons de l’Armée rouge, avaient étatisé toutes les fermes de plus de 100 hectares, appartenant souvent à la noblesse terrienne prussienne, les Junkers. Depuis la fin du communisme, ce sont des investisseurs non agricoles qui reprennent de grandes exploitations, un fabricant de meubles, une entreprise de magasins à bas coûts. On trouve aussi des sociétés capitalistes comme KTG, possédée à 9 % par des Chinois et qui possède 35 000 hectares. 

Quel est l’intérêt de ces investisseurs ? 
Ils recherchent un placement moins exposé aux aléas des crises financières, mais aussi un moyen de profiter des subventions européennes. 

KTG reçoit 6 millions d’euros d’aides et Agro Energy mise sur le gaz produit par le fumier de ses élevages. 

Quelle est l’action de l’Etat ? 
L’office public chargé de vendre les terres appartenant à l’Etat vend maintenant au plus offrant et pas en priorité à des exploitants familiaux, ce qui conduit à une spéculation sur le prix des terres. 

Quelles sont les conséquences de tout cela ? 
Le développement d’une agriculture ultra productiviste profitant aussi de très faibles coûts de main‑d’œuvre déséquilibre l’économie agricole européenne et l’environnement local. 

Brèves françaises 
Compétence 
Il fallait trouver un dirigeant pour la Villa médicis à Rome. La ministre a choisi Muriel Mayette, ancienne administratrice de la Comédie‑Française, sans se demander si une femme de théâtre était adaptée pour diriger un lieu de travail pour des historiens de l’art et pas seulement pour des artistes contemporains. Il se murmure que Manuel Valls aurait voulu faire plaisir à l’épouse du journaliste sportif Gérard Holz. 

Cohérence 
Très sage et parfait grand vénérable du grand chapitre général du rite français du Grand Orient, l’ancien Grand maître Philippe Guglielmi a insisté sur son indépendance politique. Je cite : « J’ai toujours considéré que le Grand Orient de France devait être au‑dessus de ce qui constitue les partis politiques », sans leur être « inféodés ». Par ailleurs, il est toujours Premier secrétaire fédéral du Parti Socialiste de Seine‑Saint‑Denis, président de comité d’Agglomération, conseiller régional et membre du Conseil national de l’Education. 

Secret 
L’association Reporters sans frontières publie un kit de survie numérique pour que de simples citoyens puissent rendre moins facile l’espionnage de leurs systèmes informatiques. Conçu pour les journalistes subissant des dictatures, il « peut être utile aussi dans les démocraties ». Le site du Point fait une présentation de ce site Internet nommé WeFightConsoship.org qui se propose aussi d’imiter Wikileaks en hébergeant des documents transmis par des lanceurs d’alerte. 

Confusion 
Ségolène Royal a encore semé le trouble à propos du nucléaire. Elle a en effet déclaré que la vieille centrale de Fessenheim, en Alsace, ne fermerait que quand la nouvelle centrale EPR de Flamanville ouvrirait. Les écologistes et l’Allemagne voisine de Fessenheim s’en sont émus. Cela revient sur la promesse de François Hollande d’une fermeture avant la fin du mandat présidentiel. Le problème de fond est celui du coût du démantèlement de centrales qui ont pratiquement toutes une bonne trentaine d’années et qu’il faudra fermer ou remplacer dans les dix ou vingt ans qui viennent. 

Brèves internationales 
Choc des cultures 
Kamil Bulonis est polonais, se dit « citoyen du monde, globe‑trotter et gay ». Confronté à des clandestins migrants réfugiés attaquant son car de tourisme à la frontière entre l’Italie et l’Autriche, il écrit « Nous Polonais, nous ne sommes tout simplement pas prêts pour accueillir ces gens. C’est une pathologie comme nous n’en avons encore jamais vue ». 

Confronté à un moment de crise migratoire et à une foule en colère, il est mûr pour céder à la tentation « homonationaliste ». 

Invasion des clandestins : un évêque hongrois critique 
le pape François 
Alors que les récentes déclarations épiscopales se lovent dans le lyrisme migratoire, un évêque hongrois ne l’entend pas de cette oreille. Mgr Lasszlo Kiss‑Rigo, dont le diocèse se situe dans le sud du pays, a affirmé « Ce ne sont pas des réfugiés. C’est une invasion ». « Ils viennent aux cris d’Allah Akbar. Ils veulent prendre le contrôle ». L’évêque a estimé que le pape se trompait. La leçon vient d’un évêque des périphéries et surtout de terrain. 
Spoliation 
Un rapport publié par une journaliste allemande, Suzanne Gusten, souligne les difficultés des familles syriaques de Turquie, chassées par les combats entre Kurdes du PKK et l’Etat turc à la fin du XXe siècle. Elles sont confrontées à la corruption et à la mauvaise foi du cadastre turc qui refuse souvent de leur reconnaître la propriété des terres dont ils ont été chassés. 

Intervention 
Le journal Le Monde publie des selfies et des témoignages publiés sur les réseaux sociaux. Il s’agit de soldats comme Vania S, 19 ans qui écrit « C’est la Syrie !!! C’était dur, les mecs ». Il semble donc que l’aide russe au gouvernement syrien ne se limite pas à des ventes d’armes, des conseils militaires et des livraisons d’avions de combat. 

Kentucky : libération de la greffière qui avait refusé de signer des certificats de mariage homosexuel 
Après avoir été emprisonnée pendant 6 jours par le juge fédéral pour son refus de signer des certificats de mariage homosexuel, une greffière du Kentucky, Kim Davis, a été libérée hier par le procureur. Une condition à sa libération a été posée : elle ne devra pas interférer sur la signature des certificats de mariage. 

Le chiffre du jour 
23 300 jours 
63 ans, 7 mois et deux jours and The Queen est toujours là. Le Royaume Uni est déjà une monarchie quand la France est encore une république. 

La bonne nouvelle du jour 
ouverture permanente de Versailles, du Louvre et du musée d’Orsay 
A partir de l’automne de cette année, le château de Versailles, le musée du Louvre et le musée d’Orsay seront ouverts 7 jours sur 7. Normalement, ces sites sont fermés lundi ou mardi. Ce jour d’ouverture sera réservé aux élèves des écoles, des collèges et des lycées. On saluera cette initiative qui mettra peut‑être la jeunesse de France sur les chemins du beau, du bien et du vrai.

